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Question écrite n° 7415

Texte de la question

M. Pierre Lellouche attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur les
disparités fiscales existant dans le marché de l'art. En effet, la France est avec la Grande-Bretagne, les Etats-
Unis et la Suisse, l'un des rares pays à avoir un marché de l'art significatif qui se caractérise par un réseau
particulièrement développé de marchands spécialisés et de galeries d'art. Depuis quelques décennies, la France
a perdu sa position prépondérante en raison d'une fiscalité devenue désavantageuse, autant pour les
collectionneurs que pour les professionnels. Le marché de l'art s'est mondialisé. Il est très volatil. Il quitte les
pays pénalisés par ses distorsions juridiques et fiscales. Ainsi, la Grande-Bretagne, avec une législation qui
soumet à un taux de TVA de 2,5 % l'importation d'oeuvres d'art, a-t-elle observé une baisse en deux ans de 35
% de ses importations. L'Italie et l'Espagne, qui ont adopté une réglementation particulièrement sévère, n'ont
pratiquement plus de marché officiel. Par ailleurs, les Etats-Unis, qui ont développé une politique favorisant les
importations d'oeuvres d'art très propice à l'enrichissement de leur patrimoine, représentent 40 % du négoce
mondial. Ainsi, avec un taux de TVA à l'importation fixé en France à 5,5 % alors qu'il n'est que de 2,5 % en
Grande-Bretagne et de 0,2 % aux Etats-Unis, la législation pénalise le marché de l'art et décourage le retour des
oeuvres majeures en France. Les transactions s'orienteraient essentiellement sur des ventes à l'exportation
avec pour conséquence une perte de recette de TVA pour l'Etat et un appauvrissement du patrimoine national. Il
lui demande quelles mesures il entend prendre en vue d'harmoniser les taux de TVA et quels dispositifs peuvent
être envisagés pour relancer cette activité et l'emploi qui y est rattaché.

Texte de la réponse

Les règles fiscales applicables à la commercialisation des objets d'antiquité ne sont pas à l'origine des difficultés
évoquées. En effet, les écarts de taux entre les Etats cités dans la question ne sont pas de nature, à eux seuls,
à susciter des délocalisations significatives au détriment des opérateurs français. Cette analyse rejoint d'ailleurs
celle des professionnels qui avaient accepté le principe du projet de loi du précédent gouvernement portant
réglementation des ventes de meubles aux enchères publiques, lequel instituait une nouvelle taxe en vue
d'indemniser les commissaires-priseurs du fait de la suppression du monopole pour les ventes volontaires aux
enchères publiques.
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